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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Auf den 1. Dezember gab der Bundesrat die freiwillig gebildeten steuerbegünstigten
Arbeitsbeschaffungsreserven der Unternehmen frei. Damit wurden rund 700
Unternehmen ermächtigt, blockierte Mittel im Betrag von rund 400 Mio Fr. für
Investitionen einzusetzen. In den von Arbeitslosigkeit besonders betroffenen Regionen
(v.a. französische Schweiz und Tessin) verlängerte er die Anspruchsberechtigung für
den Bezug von Arbeitslosengeldern. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.12.1991
HANS HIRTER

Zur Abfederung der Frankenstärke stimmte das Parlament einem vom Bundesrat
beantragten Hilfspaket im Umfang von 870 Millionen Franken zu, wovon 500 Millionen
Franken der Arbeitslosenversicherung zu Gute kamen. Abgesehen von einigen
Ausnahmen verzichtete der Bund auf die gezielte Unterstützung von einzelnen
Exportbranchen sowie auf kurzfristig wirkende Massnahmen.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.09.2011
LAURENT BERNHARD

Dans le cadre des mesures de soutien liées au Covid-19, la Commission de l'économie
et des redevances du Conseil national (CER-CN) a souhaité élargir l'accès aux
indemnités RHT, en augmentant le plafond à CHF 5880 au lieu de CHF 3320, aux
dirigeantes et dirigeants salarié.e.s de leur entreprise. Une telle mesure permettrait,
selon la CER-CN de mettre sur un pied d'égalité les dirigeantes et dirigeants salarié.e.s,
et les indépendantes et indépendants. Au sein de la CER-CN, 13 voix contre 9 et 2
abstentions ont voté en faveur du dépôt de la motion. Une minorité s'y est opposée. 
Pour sa part, le Conseil fédéral s'est prononcé en défaveur de cette motion. Il a estimé
que la dérogation à l'art. 31, al. 3 de la loi sur l'assurance-chômage (LACI) permettait
déjà d'étendre l'accès aux indemnités RHT. Il a précisé qu'une hausse du plafond
entraînerait des coûts supplémentaires à hauteur de CHF 190 millions par mois pour les
caisses de chômage. De plus, le Conseil fédéral a considéré que les dirigeantes et
dirigeants salarié.e.s bénéficiaient déjà d'autres sources de revenus et d'accès facilités
à des liquidités. 
Le Conseil national a adopté la motion de sa commission par 117 voix contre 66 et 7
abstentions. L'UDC (48 voix) n'a réussi à convaincre que 12 voix du PLR et 6 voix du
groupe du Centre. Au conseil des Etats, la motion a été rejetée à l'unanimité. La
chambre des cantons a suivi la majorité de sa commission (CER-CE). Elle préconisait le
rejet étant donné que l'ordonnance prévoit déjà une dérogation à la LACI, et qu'il n'est
donc pas nécessaire d'augmenter le plafond de l'indemnité. 2

MOTION
DATUM: 06.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national (CSSS-
CN) a déposé une motion pour empêcher le versement de dividendes, en 2020 et
2021, au sein des entreprises qui bénéficient des indemnités de réduction de l'horaire
de travail (RHT) dans le cadre de la crise du Covid-19. La CSSS-CN a adopté la motion
par 19 voix contre 5 et 1 abstentions. Les 5 voix de la minorité proviennent du PLR et des
Vert'libéraux. 
Le Conseil fédéral a proposé aux chambres de rejeter la motion. Premièrement, il a
précisé que la loi sur l'assurance-chômage (LACI) n'exigeait pas des entreprises une
suppression des dividendes en cas d'indemnités RHT. Deuxièmement, il a démontré
l'incohérence temporelle d'une telle mesure. En effet, les dividendes versés en 2020
sont liés à l'exercice de 2019, alors que les indemnités RHT versés en 2020 sont
effectivement liées à l'exercice 2020. Troisièmement, il a pointé du doigt les risques
potentiellement néfastes pour le marché du travail et la compétitivité helvétique. 
Au final, le Conseil national a suivi sa commission et accepté, de justesse, la motion par
93 voix contre 88 et 11 abstentions. D'un côté, le camp rose-vert a voté en bloc pour la
motion. A l'opposé, la frange libérale, emmenée par le PLR et les Vert'libéraux, a voté
contre la motion (3 exceptions chez les Vert'libéraux). Finalement, ce sont les 15 voix de
l'UDC, couplées au 9 voix du groupe du Centre qui ont fait pencher la balance en faveur
de la motion. Les abstentions provenaient principalement du groupe du Centre (6). 
A l'opposé, le Conseil des Etats a rejeté la motion par 31 voix contre 10 et 1 abstention.

MOTION
DATUM: 06.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le rejet de la motion semble avoir été dicté par les voix du groupe du Centre et de
l'UDC qui ont rejoint la frange libérale de la chambre. Ce rejet suit également la
recommandation, par 9 voix contre 3 et 1 abstention, de rejet par la CSSS-CE. 3

Etant donné les conséquences économiques de la crise du Covid-19, le sénateur
agrarien Jakob Stark (udc, TG) a recommandé une adaptation de l'article 63 de la loi sur
les épidémies (LEp). Pour être précis, il a préconisé une indemnisation appropriée pour
les entreprises restreintes dans leurs activités économiques par des mesures
contraignantes liées à une épidémie, comme le confinement. 
Le Conseil fédéral s'est montré sceptique face à une adaptation de la LEp. Au contraire,
il estime que la LEp doit rester flexible pour répondre aux enjeux de chaque épidémie.
En outre, il a précisé que, lors de la crise du Covid-19, des mesures extraordinaires ont
été prises via la loi Covid-19. 
La motion a été rejetée par 22 voix contre 8 et 3 abstentions. 4

MOTION
DATUM: 27.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

Für die Juraregion, wo die einem ausgeprägten Strukturwandel unterworfene
Uhrenindustrie vielerorts dominierender Erwerbszweig ist, drängten sich zusätzliche
Massnahmen auf. Das bernische Parlament hiess die Gewährung von Kostenbeiträgen
an Investitionsvorhaben von Kleinbetrieben im Seeland und Jura gut und hofft, damit
rund 400 Arbeitsplätze zu erhalten oder neu zu schaffen. Zudem werden in den
Kantonen Bern, Jura, Neuenburg und Solothurn gezielte Ausbildungsprogramme für
Arbeitslose angeboten; der Bund seinerseits verlängerte für Stellenlose dieser Region
die Bezugsdauer der Leistungen der Arbeitslosenversicherung. Im Aargau sprach sich
die Regierung gegen die staatliche Förderung der Industrieansiedlung aus und empfahl
eine entsprechende sozialdemokratische Volksinitiative zur Ablehnung. 5

KANTONALE POLITIK
DATUM: 24.06.1982
HANS HIRTER
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